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RELATIVE AU RAPPORT ANNUEL 
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Au président, 

 

En notre qualité de commissaire aux comptes de LA FEDERATION SYNTEC et en 

réponse à votre demande formulée dans le cadre de l’application de l’article 8 du 

règlement financier de l’AGFPN, nous avons établi la présente attestation sur les 

informations figurant dans le rapport ci-joint, prévu par l’article L. 2135-16 du code 

du travail. 

 

Ces informations ont été établies sous votre responsabilité à partir des livres 

comptables ayant servi à la préparation des comptes annuels pour l’exercice clos 

le 31 décembre 2023. 

 

Il nous appartient d’attester les informations figurant dans ce rapport, dès lors 

qu’elles sont prévues par le règlement de gestion et d’attribution des fonds de 

l’AGFPN. 

 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au 

regard de la doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des 

commissaires aux comptes relative à cette mission.  
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Ces diligences, qui ne constituent ni un audit ni un examen limité, ont consisté, 

par sondages ou au moyen d’autres méthodes de sélection, à :  

 

· vérifier que toutes les informations requises par l’article 8 du règlement 

financier de l’AGFPN figurent dans le rapport ;  

· vérifier la concordance des montants mentionnés au titre des 

financements octroyés par l’AGFPN avec la convention de financement et 

la comptabilité 

· vérifier que le montant des charges affectées à chacune des missions 

prévues à l’article L. 2135-11 du code du travail, concorde avec la 

comptabilité ou les données sous-tendant la comptabilité, étant précisé 

qu’il ne nous appartient pas de vérifier l’éligibilité de ces charges au 

financement  par l’AGFPN, ou la conformité des dépenses avec la 

définition des missions, 

· vérifier que les règles appliquées pour l’affectation des charges sont 

décrites dans le rapport et qu’elles sont conformes avec les décisions de la 

direction,  

· vérifier, sur la base de tests, la conformité de fonctionnement du processus 

d’affectation des charges avec la description qui est faite, 

· apprécier la sincérité des informations figurant dans le rapport, à 

l’exclusion de celles non requises par le règlement de gestion et 

d’attribution des fonds de l’AGFPN.  

  

Sur la base de nos travaux, les informations figurant dans le rapport joint 

appellent de notre part l’observation suivante : 

- Du fait du déménagement en 2023, les amortissements pris en compte 

dans le calcul des charges indirectes imputables concernent désormais les 

immobilisations des locaux de la rue Joubert et plus du boulevard 

Haussmann. 

 

Paris, le 28 juin 2024 

Le Commissaire aux Comptes 

 
 GMBA Séléco 

 Représentée par 

 Virginie Dormeuil 

 Associée 

 
Signé numériquement par 

Nitro Software Belgium NV - 

Nitro Sign Premium de la 

part de Virginie DORMEUIL 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RAPPORT DETAILLANT L’UTILISATION PAR LA FEDERATION  
 

SYNTEC DES CREDITS VERSES PAR L’AGFPN  
 

AU TITRE DE L’ANNEE 2023 
 

(Article L.2135-16 du Code du travail) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 - Déclaration sur l’honneur du Président de la Fédération 
SYNTEC sur l’utilisation des fonds perçus conformément à leur 

destination prévue à l’article L 2135-11 du Code du travail 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

2 - Identification des financements octroyés à la Fédération SYNTEC 
par l’AGFPN au titre de l’année 2023 

  



 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
Méthode comptable retenue pour l’enregistrement des crédits reçus 
 
L’enregistrement comptable des crédits reçus est un enregistrement en classe des comptes 
de produits (classe 7). Cela permet de faire face aux dépenses engagées.  
 
 
 
 
Financements octroyés à la Fédération SYNTEC par l’AGFPN au titre de l’année 2023 
 
 

 
 
 
 
En tenant compte de l’ensemble des crédits à justifier, il restait à justifier par notre 
organisation l’utilisation de la somme de 367 993 €. Des règles de report sont prévues par 
les articles R. 2135-26 (alinéa 2) du code du travail et 9 du Règlement financier de l’AGFPN 
et permettent de reporter sur l’année 2023. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



 

3 - Identification des moyens mis en œuvre par la Fédération 
SYNTEC pour réaliser les missions d’intérêt général à l’article L. 

2135-11 du Code du travail 
  



 

 
 
 
 
 

Charges engagées par mission 
 
 
 
 

Missions d'intérêt 
général engagées 

Montant des charges 
2023 directement 
imputables à la 

mission 

Quote-part de 
charges générales 
retenues au titre de 

l'exercice 2023 

Montant total par 
mission 

Mission n°1 1 103 331 € 557 354 €         1 660 685 € 
article L.2135-11 1° 
Mission n°2   185 613 €           309 378 €       494 991 € 
article L.2135-11 2° 
Mission n°3    
article L.2135-11 3° 

Total général 1 288 944 €  866 732 € 2 155 676 € 

 
   



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

4 - Description du processus d’affectation des charges à 
chaque rubrique de mission d’intérêt général (article L.2135-11 

du Code du travail) 
  



 

1 - Charges directement imputables aux missions 
 
Les charges directes imputées ont été engagées exclusivement dans le cadre des actions qui découlent 
des missions d’intérêt général entrant dans le cadre de l’article L. 2135-11 du Code du travail. 
 
Les charges directement imputables ont été retenues pour leur montant exact issu de la comptabilité 
de la Fédération Syntec. Elles se décomposent ainsi : 
 
 

- Temps de travail et coût des salariés affectés à l’action ou à la mission : 
 
Le temps de travail des salariés affectés à la mission s’entend du temps de préparation, de gestion, de 
participation aux réunions et de suivi, calculé en nombre de journées. Il s’agit du temps de travail effectif 
et rémunéré des salariés affectés à la mission titulaires d’un contrat de travail.  
 
Le coût des salariés affectés tient compte de l’ensemble des rémunérations perçues : salaires bruts 
dont variable, charges sociales patronales, variations des provisions pour rémunérations variables et 
abondement patronal au plan d’épargne entreprise. 
 
 

- Frais d’organisation de réunions 
 
Il s’agit du coût des plateaux repas facturés à la Fédération Syntec par les traiteurs dans le cadre de 
réunions de travail paritaires impliquant des organismes externes à la Fédération Syntec. Il y a eu 
également des organisations de réunions paritaires à l’extérieur de nos locaux durant 3 mois (suite à 
notre déménagement de 10/2023) ce qui a fait augmenter les coûts repas et locations dédiées au 
paritarisme par rapport à 2022. 
 
 

- Honoraires des intervenants extérieurs  
 
Ce poste regroupe les honoraires facturés par les avocats mandatés par la Fédération Syntec pour 
leurs interventions dans le cadre des missions d’intérêt général entrant dans le cadre de l’article L. 2135-
11 du Code du travail. 
 
 
2 – Charges indirectes imputables aux missions 
 
Une quote-part des frais généraux de fonctionnement de la Fédération Syntec est affectée aux missions 
d’intérêt général entrant dans le cadre de l’article L. 2135-11 du Code du travail. 
 
Quote-part de 50% du montant total des charges listées ci-dessous.  
 
Le taux d'affectation au final retenu de 50% reste identique aux années précédentes. (exemple : Charge 
= 1000 € * quote-part de 50% = 500 € * taux final retenu de 50%  = 250 €).  
 
Il s’agit des charges suivantes : 
 

- Loyers, charges locatives, entretien des locaux et électricité 
- Fournitures administratives 
- Documentation et abonnements 
- Prestations informatiques 
- Reprographie 
- Téléphone, internet et affranchissements 
- Honoraires des commissaires aux comptes 
- Amortissements mobilier salles de réunion vidéo projecteur écran tables pc et autres 
- Comptabilité-gestion 

  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

5 - Moyens mis en œuvre par la Fédération Syntec ayant concouru aux 
charges exposées. 
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Introduction - Fédération Syntec 2023 
 
 

 
Dans le paysage professionnel actuel, les entreprises jouent un rôle crucial dans la promotion d’un 
climat de confiance et d’engagement. L’inclusion et la diversité ne sont pas simplement des 
concepts à la mode ; ils sont des piliers fondamentaux de toute organisation moderne et socialement 
responsable. 
 
De plus, la création d’un environnement propice à une expansion rapide et étendue des métiers que 
nous représentons, numérique, ingénierie, conseil, événementiel et formation professionnelle, est 
impérative. 
 
Ce défi requiert une anticipation des emplois de demain et exige un effort important en matière de 
formation, tant initiale que continue. Il s’agit également de répondre à de nombreux défis qui nous 
incombent et sur lesquels la Fédération Syntec a engagé des travaux significatifs cette année. 
 
Notre étude sur l’impact socio-économique ainsi qu’un livre blanc comprenant 10 propositions 
concrètes sur l’apprentissage mettent en exergue à la fois l’importance de ce dispositif pour nos 
entreprises et surtout l’avantage considérable de la mixité sociale dans les formations supérieures. 
 
Cette année 2023 et le début de l’année 2024 ont également été marqués par de véritables avancées 
sociales et sociétales au sein de la branche. 
 
La signature de plusieurs accords innovants (lutte contre le harcèlement, congés pour interruption 
spontanée de grossesse, travail hybride…) est la preuve qu’un dialogue social exigeant, conduit 
avec expérience, constance et ténacité, peut déboucher sur des dispositifs d’ampleur, au bénéfice 
mutuel des entreprises et des salariés.  
 
La Fédération Syntec a pris depuis plusieurs années des engagements significatifs en matière 
d’inclusion. Nos syndicats membres sont également impliqués dans ces démarches à travers 
diverses initiatives. Ensemble, nous nous efforçons de concrétiser ces engagements, conscients de 
notre responsabilité d’anticiper et d’agir de manière proactive pour que les entreprises continuent à 
jouer un rôle clé dans l’amélioration sociale et l’inclusivité. 
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     Réalisations et actions  
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Un Comité statutaire et des mandats mobilisé 
Le Comité statutaire et des mandats, chargé de veiller à l’application des Statuts et du Règlement intérieur de la 
Fédération, a été sollicité tout au long de l’année. 
 
Des représentations au sein des différentes instances professionnelles 
Les représentations de la Fédération Syntec au sein du Medef ou dans des instances paritaires nationales 
sont les suivantes : 

• Au Medef 
- Bureau 
- Conseil exécutif 
- Assemblée permanente 
- Assemblée générale 
- Commission Jeunesse  
- Commission Animation du Réseau des Adhérents 
- Commission Dynamique du marché du travail et de l'emploi 
- Commission Economie, compétitivité et finance  
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- Commission Education, Formation et Compétences 
- Commission Europe et international 
- Commission Fiscalité 
- Commission Innovation 
- Commission Mutations Technologies et impacts sociétaux 
- Commission Nouvelles Responsabilités Entrepreneuriales 
- Commission Réforme de la protection sociale 
- Commission Réforme publique et simplification 
- Commission Transition Ecologique et Economique 
- Comité Commande publique 
- Comité Commande publique 
- Comité Energie, Compétitivité, Climat 
- Comité Environnement 
- Comité Financement de l'économie 
- Comité Financements Export 
- Comité Fiscalité internationale 
- Comité Impact sociétaux 
- Comité Régulations du numérique  
- Comité Souveraineté et sécurité économiques des entreprises 
- Comité Sport JO 2024 

 
• Mandats paritaires interprofessionnels 

- AGS - Association pour la garantie des salaires 
- ANACT - Agence nationale pour l'amélioration des conditions de travail 
- CNAF - Caisse nationale des allocations familiales 
- CNAV - Conseil d'administration de la Caisse nationale d'assurance vieillesse 
- CNESER - Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche 
- CPC Services aux entreprises 
- CSE - Conseil supérieur de l'éducation 
- CTI - Commission titre d'ingénieurs 
- INRS - Institut national de recherche et de sécurité 
- ALI - Action Logement Immobilier 
- Plateforme RSE 
- Pôle Emploi 
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• Mandats paritaires de branche 
Nous gérons aussi plus d’une centaine de mandats au sein de notre branche au travers 
des organismes paritaires : 
- ATLAS, notre OPCO, 
- l’OPIIEC, notre observatoire des métiers, 
- ADESATT, association regroupant les partenaires sociaux en charge de l'animation du 

dialogue social de la branche des bureaux d'études techniques, des cabinets d'ingénieurs-
conseils et des sociétés de conseils. 

- la CPNEFP, Commission Paritaire Nationale de l’Emploi et de la Formation  
professionnelle, 

- la CPPNI, Commission Paritaire Permanente de Négociation et  ’Interprétation 
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Au cœur de nos territoires : une représentation régionale consolidée 

 

Notre implantation régionale a permis de rendre la Fédération Syntec encore plus visible et 
influente sur tout le territoire et d’apporter à nos adhérents le service attendu. 
La politique de déploiement régional de la Fédération s’est effectuée à tous les niveaux et notamment via les 
Commissions Paritaires Régionales de l’Emploi et de la Formation Professionnelle (CPREFP) afin de rendre 
visibles les actions de la Fédération, par le biais de la branche. Elle favorise une coordination fluide et cohérente 
entre les instances (par exemple les COPAREF, CREFOP, les conseils régionaux…). 
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Les chiffres 
Dynamisme et ancrage territorial 

 
La Fédération Syntec représente une majeure partie des métiers qui constituent les secteurs d’avenir 
,des secteurs d’activité dont le développement est favorisé par la transformation du monde du 
travail et l’évolution des technologies.   
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Les grands volets d’action 
 
Lutte contre le harcèlement sexuel et les comportements sexistes, protection sociale renforcée, 
convention collective modernisée… En 2023, la Fédération Syntec poursuit son ambitieux 
programme d’accords sociaux. 
 
Convention collective  
Principaux accords signés en 2023-2024 
 
Version modernisée de la convention collective 
La version modernisée de la convention collective de la branche des Bureaux d’études techniques, 
des cabinets d’ingénieurs-conseils et des sociétés de conseil, dite « Syntec », est en vigueur depuis 
le 1er mai 2023. Elle est le résultat d’un important travail paritaire qui a réuni la Fédération Syntec 
et les principaux partenaires sociaux de la branche.  
 
Accord de protection sociale complémentaire Octobre 2023 
Dans un contexte de forte pénurie de talents, la Fédération Syntec et les organisations syndicales 
représentatives ont conclu un accord de branche permettant aux entreprises de continuer à élargir le 
bénéfice du régime de protection sociale complémentaire des cadres à d’autres catégories de 
salariés. 
 
Concrètement, les salariés non-cadres pourront continuer de profiter des mêmes avantages que les 
cadres en matière de protection sociale complémentaire, et ce malgré l’abrogation de l’accord 
national interprofessionnel qui portait ce principe, et la fin de régime transitoire y affèrent. Cela 
concerne notamment les ETAM1 « assimilés cadres » et les ETAM non inclus dans l’assimilation 
cadre, mais bénéficiant d’une extension de régime. 
 
Revalorisation des cotisations de la complémentaire santé Décembre 2023 
La Fédération Syntec et les partenaires sociaux ont conclu un accord ayant pour objet de procéder à 
une augmentation des montants de cotisations à effet du 1er juillet 2024, afin de garantir l’équilibre 
financier du régime de complémentaire santé. 
 
Accord de lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes en entreprise  
Février 2024 
La Fédération Syntec a signé avec la CFTC, la CFDT, la CFE-CGC et FO un accord de branche 
dédié à la lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes au travail. Cet accord 
généralise la formation à tous les managers afin de mieux identifier, prévenir et gérer les cas de 
harcèlement sexuel et d’agissements sexistes dans le cadre professionnel. 
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Accords inclusifs  
Fin 2022 début 2023, la Fédération Syntec signait quatre accords socialement et « sociétalement » 
innovants : une avancée majeure pour la souplesse accordée aux entreprises et l’attractivité de la 
branche. 
 
Ces accords, dont celui portant sur l’interruption spontanée de grossesse1, entérinaient de nouveaux 
droits pour les salariés de la branche, et adaptaient la structure du travail aux exigences des salariés 
comme des entreprises, dans un contexte de forte pénurie de talents. Un an plus tard, en mars 2024, 
la Fédération poursuit ces avancées sociales et sociétales en signant un accord pour lutter contre le 
harcèlement sexuel et le sexisme en entreprise.  
 
Ce dernier généralise la formation à tous les managers afin de mieux identifier, prévenir et gérer les 
cas de harcèlement sexuel et d’agissements sexistes dans le cadre professionnel. 
 
L’accord vise à atteindre deux objectifs principaux définis par les partenaires sociaux en réponse 
aux retours du terrain, émanant tant des entreprises que des salariés :  
 
➊ sensibiliser, faire comprendre et prendre conscience aux employeurs, aux salariés et à leurs 
représentants des enjeux du harcèlement sexuel et des comportements sexistes, afin de mieux 
prévenir et éliminer ces phénomènes ;  
 
➋ fournir aux employeurs, aux salariés et à leurs représentants les outils nécessaires pour identifier, 
prévenir et gérer les situations de harcèlement sexuel et de comportements sexistes. 
 
Pour ce faire, cet accord prévoit également la mise en place d’une série d’outils prêts à l’emploi 
pour les entreprises, qui pourront ainsi être accompagnées pour leur mise en œuvre :  
 
→ la généralisation de la formation à tous les managers sur les phénomènes de harcèlement sexuel 
et d’agissements sexistes. La particularité ici est la prise en charge de cette formation par la 
branche. 
→ un guide pour intégrer les agissements sexistes et le harcèlement sexuel au sein du Document 
unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP) des entreprises. 
→ des campagnes de sensibilisation clé en main à destination des entreprises.  
→ un support apportant les outils nécessaires pour définir et identifier les situations de sexisme et 
de harcèlement sexuel est également envisagé au niveau paritaire. 
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Le Guide contre le harcèlement  
Parallèlement, la Fédération Syntec a pris l’initiative de réaliser un guide destiné aux entreprises. Ce 
guide présente des exemples concrets adaptés à l’environnement professionnel, définit les rôles 
internes en matière de prévention et propose les meilleures façons de réagir face à des situations de 
sexisme ou de harcèlement, que l’on soit témoin ou victime. Il est accompagné d’un auto-diagnostic 
en ligne permettant aux entreprises d’évaluer leur conformité à la réglementation en matière de 
prévention du sexisme et du harcèlement sexuel. Issu d’un dialogue social ambitieux, cet accord 
sans précédent s’inscrit dans la lignée des avancées sociétales visant à promouvoir la qualité de vie 
au travail dans la branche. Il contribue également à rendre les métiers des secteurs du numérique, de 
l’ingénierie, du conseil et de l’événementiel plus attractifs et plus féminisés. 
 

 
 
En toutes circonstances 
 
En 2023, la Fédération Syntec a souhaité poursuivre cette dynamique en lançant plusieurs 
communications sur le sujet du handicap avec notamment la réalisation de 3 supports à destination 
des entreprises et des salariés de la branche.  
➊ Handicap et sous-traitance/ co-traitance. Et si vous passiez à l’action ?  
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➋ Handicap et embauche. Et si vous franchissiez le pas ?  
➌ Handicap et reconnaissance. Et si votre handicap s’adaptait à vous ? 
 
En parallèle, l’organisation a lancé une série de podcasts intitulée « En toutes circonstances ». Ce 
nouveau format vise à rencontrer des professionnels de la branche confrontés au handicap, ainsi que 
leurs entreprises, afin d’explorer leurs parcours, leurs défis et les solutions adoptées. L’objectif de 
cette série est de partager les récits de ces professionnels, de leurs employeurs et des acteurs qui ont 
contribué à rendre possibles ces parcours. Des histoires humaines pavées de volonté et de ténacité, 
marquées par des échecs et des réussites, et soutenues par une évolution des pratiques 
professionnelles et un engagement collectif.  
 
Les épisodes abordent divers sujets tels que les politiques en matière de handicap en entreprise, la 
transition des emplois indirects vers des emplois directs, la Reconnaissance de la qualité de 
travailleur handicapé (RQTH), la formation des personnes en situation de handicap en milieu 
professionnel, l’accessibilité des métiers de la branche, la planification des carrières et la mise en 
place de politiques de recrutement spécifiques. 
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Formation professionnelle et emploi  
Promouvoir le développement professionnel en répondant aux défis actuels et futurs du secteur.  
 
Politique de formation et priorités de la branche 
L’année 2023 a marqué un tournant majeur dans la politique Emploi Formation de la branche. En 
effet, plusieurs initiatives significatives témoignent de cette évolution : 
→ le lancement d’une nouvelle offre de certification professionnelle, plus enrichie et mieux 
structurée ; 
→ la conception d’une offre de formation clé en main désormais alignée sur les compétences 
d’avenir ciblées dans nos certifications sectorielles ; 
→ la mise en place de cofinancements généreux du CPF afin de soutenir les parcours de 
reconversion, d’adaptation et de perfectionnement, couvrant un large éventail de certifications ; 
→ l’engagement de la branche dans le développement des compétences en lien avec les enjeux 
environnementaux, notamment ceux liés au « climat/biodiversité ». 
Ces actions concrètes reflètent l’engagement de la branche envers le développement professionnel, 
tout en répondant aux défis actuels et futurs de notre secteur. 
 
En dépit d’un contexte marqué par la réduction des ressources financières allouées aux entreprises, 
avec une dotation FNE inférieure à celle de 2023 et une révision à la baisse de la Convention 
d’Objectifs et de Moyens de l’OPCO Atlas par la DGEFP, l’année 2024 se caractérise par une 
volonté accrue de mutualisation et d’engagement direct sur le terrain.  
 
L’objectif est d’accompagner les entreprises de notre branche dans le développement des 
compétences essentielles à la croissance économique. 
 
Pour répondre efficacement à ces défis, plusieurs axes d’action ont été définis :  
→ organiser des rencontres régulières entre les instances régionales et nationales ; 
→ impliquer activement les membres de la branche dans les jurys finaux des certifications ; 
→ et renforcer l’accès aux financements externes tels que le FNE, France Travail, France 
Compétences, AMI-CMA, et autres. 
 
En 2024, la branche entreprendra des actions prospectives, avec un plan d’action annuel 
comprenant 20 projets d’études répartis comme suit : 
→ 10 projets en cours, amorcés en 2023 et devant être achevés en 2024 ; 
→ 3 projets reportés de 2023 à 2024 en raison d’imprévus ; 
→ 6 nouveaux projets à initier en 2024. 
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Les 6 nouveaux projets porteront sur : 
➊ Étude sur les métiers et les compétences dans le secteur de la concertation publique et de la 
participation citoyenne. 
➋ Besoins en compétences, emplois et formations en matière d’intelligence artificielle en France au 
sein des secteurs de la branche. 
➌ Besoins en compétences et formations pour faciliter la transformation numérique grâce à 
l’interopérabilité des données. 
➍ Besoins en compétences, emplois et formations dans le domaine du No Code/Low Code en 
France. 
➎ Reconversion des femmes dans les métiers du numérique. 
➏ Étude prospective sur les besoins en compétences et formation des métiers du conseil et de 
l’ingénierie dans les secteurs du tourisme, du sport, de la culture et des loisirs. 
 
Captain Altenance : cap sur l’apprentissage 
 
En 2023, la Fédération Syntec a franchi une nouvelle étape en s’engageant dans un partenariat 
unique avec le voilier Captain Alternance, qui a pris le large lors de la Transat Jacques Vabre. Ce 
partenariat a offert une plateforme pour mettre en avant les métiers du numérique, de l’ingénierie, 
du conseil et de l’événementiel, des secteurs souvent méconnus pourtant cruciaux dans ce type 
d’épreuve sportive de haut niveau. Ces métiers ont ainsi été présentés comme des voies 
d’orientation et d’alternance pour les étudiants et les jeunes diplômés. Cette initiative, portée par la 
Fédération Syntec via Concepteurs d’Avenir et menée par l’opérateur de compétences Atlas, a eu 
pour objectif de promouvoir l’alternance dans les métiers représentés par la Fédération Syntec. Ces 
derniers, au coeur des différentes transitions majeures de notre époque, nécessitent une meilleure 
visibilité auprès des jeunes, notamment à travers l’alternance. 
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L’alternance connait une forte progression en France ces dernières années. Elle montre, en outre, de 
très bons résultats en matière d’accès à l’emploi (par exemple au niveau de l’enseignement 
secondaire, 1,5 fois meilleur que pour les filières de lycées professionnels). L’alternance permet à 
tous les jeunes, sans distinction, d’opter pour une voie alternative de formation, et de développer à 
la fois des connaissances théoriques et une expérience professionnelle, ce qui suscite un intérêt 
grandissant de la part des employeurs et des étudiants jusqu’au niveau BAC +5. 
Dans ce contexte, la Fédération Syntec s’est penchée sur les coûts et les bénéfices économiques de 
l’alternance afin d’éclairer les décisions de politiques publiques dans ce domaine.  
Participation de la fédération à l’évènement Pépite de l’alternance en Pays de la Loire. 
 
Partenariat Apec : développement de l’emploi et marché du travail plus inclusif 
 
En décembre 2023, la Fédération Syntec et l’Apec ont signé une convention cadre pour favoriser le 
développement de l’emploi dans les secteurs représentés au sein de la Fédération Syntec 
(numérique, conseil, ingénierie, formation professionnelle et événementiel). Cette convention vise à 
accompagner les entreprises dans un marché de l’emploi actuellement en tension, notamment en 
l’ouvrant davantage et en le rendant plus inclusif avec deux objectifs principaux : favoriser 
l’insertion professionnelle des cadres et jeunes diplômés dans les entreprises affiliées aux 5 
syndicats membres de la Fédération Syntec, et accompagner ces entreprises dans leurs recrutements 
en mettant l’accent sur le sourcing, notamment pour les TPE-PME, ainsi que dans l’évolution 
professionnelle de leurs cadres salariés. Par ailleurs, ce partenariat aspire à rendre le marché du 
travail plus inclusif en apportant une attention particulière aux jeunes diplômés issus des 
quartiers/territoires prioritaires de la politique de la ville (QPV) ainsi qu’aux cadres séniors et aux 
personnes en situation de handicap, qu’ils soient en emploi ou en recherche d’emploi. 
 
Apprentissage : une voie d’ascension sociale efficace 
 
Fin 2023, la Fédération Syntec et l’association Walt ont mené une étude exclusive sur l’impact 
socio-économique de l’apprentissage. Réalisée par le cabinet Goodwill management, l’étude s’est 
penchée sur 837 000 nouveaux contrats signés en 2022. 
Il en ressort que l’apprentissage est un levier puissant d’ascension sociale. L’étude montre que 
grâce à ce dispositif, la probabilité d’avoir un parent ouvrier ou employé est augmentée de 36 % en 
école de commerce, 47 % en école d’ingénieurs et 13 % pour les masters en général. Il apparaît 
également que, pour ce qui concerne les finances publiques, l’apprentissage génère des recettes 
supplémentaires et évite des coûts au point de compenser les dépenses publiques, et que son impact 
devient largement positif si l’on tient compte de la richesse additionnelle qu’il apporte au pays.  



 
 
 
 
 
 
 

31 
 

 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

32 
 

 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

33 
 

 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

34 
 

 
 
 
 
 
 

 



 
 
 
 
 
 
 

35 
 

 
 
 
 
 
  



 
 
 
 
 
 
 

36 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 

Agenda social de négociation de branche 2024  
  Les grands chantiers entamés ou à venir au sein de la branche en 2024. 

 
La négociation relative à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes  
Les entreprises de la branche ont l’obligation de négocier périodiquement sur l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes, c’est pourquoi ce sujet sera à nouveau au centre 
des négociations en 2024.  
D’autres volets seront évoqués afin de rendre la branche plus attractive mais également de 
poursuivre l’innovation sociale et sociétale de la convention collective.  
 
Les salaires minimaux  
Au cours de l’année 2024, les partenaires sociaux entameront de nouvelles négociations sur les 
salaires dans la branche, dans le cadre des cycles annuels de discussion prévus. 
 
La promotion du dialogue social en entreprise  
En 2024, la promotion du dialogue social en entreprise est à l’ordre du jour avec pour objectif 
d’éviter la professionnalisation des porteurs de mandats et de permettre une représentation adéquate 
des salariés de la branche. Pour ce faire, les outils existants seront rappelés, notamment en matière 
de formation, et de nouvelles mesures seront mises en place visant à :  
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→ garantir que la prise de mandat ne soit pas un frein à la carrière et permette le maintien des 
compétences métiers ;  
→ valoriser la mission de porteur de mandat par une formation adéquate au rôle de représentant ;  
→ reconnaître les compétences acquises dans l’exercice des mandats.  
 
La modernisation de l’offre santé  
Les partenaires sociaux ont engagé des négociations visant à adapter l’offre santé aux besoins des 
entreprises de la branche pour 2025. L’objectif est de créer une offre de couverture santé pour les 
salariés célibataires, alors que le système actuel de branche exige la prise en compte des enfants, 
rendant ainsi l’offre plus coûteuse. 
 
 
 
 

 


